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Grands principes 

Périmètres et effectifs concernés 

13/08/2021 

Enjeux et principes du dispositif 

• Les ARS sont directement responsables du contrôle 

de l’obligation vaccinale chez les professionnels 

relevant de la 4e partie du code de la santé publique 

ainsi que chez les professions à usage de titre 

exerçant à titre libéral.  

• Professionnels conventionnés 

• Professionnels non conventionnés  

 

• Au niveau national, cela représente environ 0,9 M de 

personnes, qui présentent un taux de vaccination 

très élevé (88% à date chez les 7 principales 

professions)  

 Environ 100 000 professionnels non vaccinés à 

début août, sans doute de moins en moins à l’approche 

des 2 dates clés de l’obligation vaccinale.  

 

• Enjeu de crédibilité du dispositif et d’effectivité de la 

loi dans l’ensemble des secteurs d’application de 

l’obligation vaccinale 

 Cohérence dans les dispositifs de contrôle et de 

sanctions applicables aux libéraux / aux salariés et aux 

agents publics 

 

• Enjeu de sécurité juridique de la procédure, face à un 

risque de recours élevé 

 Définition d’une procédure-cadre et mise à disposition 

de courriers-type par le ministère 

 

• Enjeu d’adéquation missions / moyens pour les ARS, 

dont les effectifs compétents sont déjà fortement 

mobilisés 

 Dispositif privilégiant le contrôle et les suspensions 

automatiques, adossé à des contrôles sur place 
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​Pour les professionnels de santé libéraux  

9 Août 15 Septembre 

2021 

PROMULGATION 

DE LA LOI 

ENTREE EN VIGUEUR 

PARTIELLE DE L’OBLIGATION  

Schéma vaccinal (ou certificat de rétablissement temporaire/de contre-indication)  

Complet 

Incomplet 

Absent 

« Suspension 

d’exercice » 

Obligation de test  

Itérative 

Obligation de test itérative 

« Suspension d’exercice » 

15 Octobre 

ENTREE EN VIGUEUR DEFINITIVE 

DE L’OBLIGATION  

Rappel du dispositif prévu par la loi 

CONTRÔLE DE L’OBLIGATION DE TEST ITERATIF 

 • Aucune base juridique ne permet de requêter 

SIDEP à des fins de contrôle de cette disposition 

légale 

• Les ARS devront donc procéder à des contrôles 

sur place 

CONTRÔLE DE LA SUSPENSION D’EXERCICE 

• La loi autorise l’utilisation de SIVAC à des fins de 

contrôle, permettant une automatisation partielle 

du contrôle et des suspensions.  

• Les ARS devront prioriser les contrôles sur les 

professions non identifiables dans SIVAC, 

notamment les PS non conventionnés.  
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Fichiers exploitables? 

​Contrôles et croisements ciblés 

13/08/2021 

▪ SIRENE : Extraction « Santé » BFC 

Activité pour la santé humaine : tous 

 

 
19 700 établissements 

-identifiant SIRET 

-nom prénom 

-adresse 

CNAM 

Export tous les 15 jours  

PS conventionnés non repérés dans VACCI 

Identifiant RPPS 

 

 

 

 

Etudiants 

Listes par universités 

et instituts 

Croisement VACCI à 

construire 

 

 

 

▪ RPPS ou ADELI 

RPPS = médecins (et internes), chirurgiens-

dentistes, sages-femmes, pharmaciens, 

masseurs-kinésithérapeutes, pédicure-

podologues 

ADELI : 23 professions dont 

Audioprothésiste, Chiropracteur, Diététicien , 

Ergothérapeute, Infirmier, Manipulateur ERM, 

Opticien-lunetier, Orthoptiste, Ostéopathe, 

Psychologue, Psychothérapeute, Techniciens 

de laboratoire 
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Mécanisme de contrôle 
Professionnels conventionnés 

13/08/2021 

Professionnels non conventionnés 

• La CNAM est en capacité de transmettre de manière 

sécurisée à compter du 11 août, puis début 

septembre et ensuite tous les 15 jours aux ARS un 

fichier de professionnels non vaccinés.  

 

• Les limites de ces données sont les suivantes :  

• Professionnels conventionnés uniquement   

• Inclut les professionnels en retraite, certains 

exerçant possiblement encore (cumul emploi-

retraite) 

• Au départ, cible uniquement les professionnels 

« à 0 dose », n’inclut pas les professionnels à 

schéma vaccinal incomplet  

 

 

 

 

• S’agissant des professionnels non conventionnés 

ainsi que des pharmaciens, la mise à disposition 

d’un fichier est en cours d’expertise 

 

• Pédagogie et communication très large à 

destination des professionnels de santé concernés 

 

 

 

 



Nombre de PS conventionnés non vaccinés en BFC (source : AM) 

Dénombrement et part des PS non vaccinés en BFC - au 10/08/2021

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

nb non 

vac

nb 

total 

PS

part 

non 

vac

MEDECIN 62 1 001 6,2% 45 922 4,9% 27 322 8,4% 13 242 5,4% 16 261 6,1% 54 708 7,6% 35 393 8,9% 15 241 6,2% 267 4 090 6,5%

DENTISTE 32 252 12,7% 31 281 11,0% 20 110 18,2% 8 91 8,8% 10 73 13,7% 22 233 9,4% 15 117 12,8% 7 61 11,5% 145 1 218 11,9%

INFIRMIER 46 521 8,8% 69 606 11,4% 46 307 15,0% 25 251 10,0% 41 297 13,8% 102 812 12,6% 43 423 10,2% 17 157 10,8% 389 3 374 11,5%

MASSEUR 109 632 17,2% 79 496 15,9% 58 202 28,7% 21 132 15,9% 21 133 15,8% 98 434 22,6% 44 194 22,7% 13 86 15,1% 443 2 309 19,2%

ORTHOPTISTE,ORTHOPHONISTE 26 127 20,5% 19 133 14,3% 9 51 17,6% 6 31 19,4% 6 32 18,8% 21 125 16,8% 13 62 21,0% 2 28 7,1% 102 589 17,3%

PEDICURE- PODOLOGUE 17 85 20,0% 19 89 21,3% 13 33 39,4% 5 38 13,2% 10 42 23,8% 11 77 14,3% 13 63 20,6% 5 19 26,3% 93 446 20,9%

SAGE-FEMME 6 43 14,0% 10 65 15,4% 6 19 31,6% 1 10 10,0% 5 17 29,4% 13 42 31,0% 4 21 19,0% 2 12 16,7% 47 229 20,5%

Totalgénéral 298 2 661 11,2% 272 2 592 10,5% 179 1 044 17,1% 79 795 9,9% 109 855 12,7% 321 2 431 13,2% 167 1 273 13,1% 61 604 10,1% 1 486 12 255 12,1%

nb non vacc: exploitation des résultats des requêtes CNAM- DRSM

nb total PS: nombre de PS au 31/12/2020 - CNAM- AMOS

en orange : part >15%

71-SAONE ET LOIRE 89-YONNE 90-TERRITOIRE DE BELFORT BFC21-COTE D'OR 25-DOUBS 39-JURA 58-NIEVRE 70-HAUTE SAONE
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Procédures applicables  
 

13/08/2021 

Lorsque l’employeur ou l’agence régionale de santé constate qu’un professionnel de santé ne peut plus 

exercer son activité du fait d’un défaut d’obligation vaccinale depuis plus de 30 jours, il en informe, pour les 

professions à ordre le conseil national de l’ordre dont il relève. Celui-ci pourra ensuite engager le cas 

échéant une procédure disciplinaire ordinale contre le professionnel de santé.  

 

La méconnaissance de l’interdiction d’exercer en cas de non-respect de l’obligation vaccinale est 

sanctionnée :  

 

 Selon le 3ème alinéa de l’article L3136-1 du code de la santé publique : d’une amende prévue pour les 

contraventions de la quatrième classe, (amande forfaitaire en principe de 135 €, pouvant être minorée à 90 

€ ou majorée à 375 €) ;  

 

 Selon le 4ème alinéa de l’article L3136-1 du code de la santé publique : de 6 mois d'emprisonnement, de 

3 750 € d'amende et de la peine complémentaire de travail d'intérêt général (selon les modalités prévues à 

l'article 131-8 du code pénal et les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code) si ces 

violations sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de trente jours.  
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Dispositif envisagé 

9 Août 15 Septembre 15 Octobre 

Information  

• En cas de non respect des obligations : transmission aux Ordres 

 

• En cas de fraude sur le passe (justificatifs) => transmission au procureur de la république 

TOUS PS 

PS N’AYANT PAS JUSTIFIE DU RESPECT DE L’OBLIGATION 

Contrôles 

 sur place 

Information  

et notification 

Suspension d’exercice 

Contrôles 

 sur place 

Information  

et notification 

Suspension d’exercice 

 

Contrôles aléatoires 

 sur place 

 

15 Novembre 



Instructions nationales complémentaires 

- 11/08/2021 : Consignes nationales relatives à la mise en œuvre de 
l’obligation vaccinale et du passe sanitaire dans les services et 
établissements de santé, sociaux et médico-sociaux 

• MARS n°2021-40 

• DGS-Urgent n°2021-80 

 

- 11/08/2021 : Instruction ministérielle 

 

- FAQ à venir 



 

 

MERCI DE VOTRE ATTENTION 


